DÉLIBÉRATION POUR LA PARTICIPATION À LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS DANS LE CADRE DE LA PROCÉDURE DE LABELLISATION

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu la liste des contrats et règlements de protection sociale complémentaire labellisés,

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du ..........,
Selon les dispositions de l’article L827-1 et suivants du code général de la fonction publique, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats et règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d’un label.

L’assemblée délibérante,

DÉCIDE de participer dans le domaine de la santé ET/OU de la prévoyance au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents, fonctionnaires ou non titulaires, choisissent de souscrire, à compter du (préciser la date d'effet qui doit être postérieure à l'avis du comité technique paritaire).

Le montant mensuel OU annuel de la participation est fixé à XX euros par agent pour le risque santé et (le cas échéant) à XX euros par agent pour le risque prévoyance.
OU
Dans un but d'intérêt social, le montant mensuel OU annuel de la participation sera modulé comme suit :
(Indiquer, par risque, les différents niveaux de participation en prenant en compte le revenu des agents et, le cas échéant, leur situation familiale)
La participation sera versée directement à l'agent OU à l'organisme de protection sociale complémentaire qui la répercutera intégralement en déduction de la cotisation ou de la prime due par l'agent.

ADOPTÉ à l'unanimité des membres présents.
                OU
- à ………… voix pour,
- à ………… voix contre,
- à ………… abstentions.
Fait à …………, le …………
Le Maire / Le Président
(Nom et prénom)
Transmis au représentant de l’État le : …………
Publié le : …………
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